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NEWSLETTER : Objectifs de Développement Durable 

 

ACTUALITES  

 

AllAfrica, Jeune Afrique, La Liberté, Euronews, RFI – 03 février 2025 

L'USAID, l'Agence américaine pour le développement international, en pause 

 

Elon Musk, chargé par le président Donald Trump de faire le 

ménage au sein du gouvernement fédéral, a déclaré ce lundi 

3 février que l'USAID allait « fermer ». Avec près de 65 

milliards de dollars, les États-Unis sont en volume le premier 

pourvoyeur d'aide de la planète pour l'année 2023, selon les 

chiffres publiés par l'OCDE l'année dernière. Et ils figurent loin devant les autres contributeurs. 

À titre de comparaison, l'Union européenne pointe à 27 milliards - un chiffre qui ne prend en 

compte que l'aide prélevée sur le budget de l'Union -, chacun des pays membres ayant par 

ailleurs sa propre contribution en aide bilatérale. L'Allemagne est ainsi le second contributeur 

mondial, derrière les États-Unis et devant l'UE, avec près de 38 milliards de dollars versés en 

2023. Les financements américains sont donc cruciaux pour les pays bénéficiaires à travers le 

monde, notamment en Afrique subsaharienne, rappelle David Baché, journaliste au service 

Afrique de RFI. Mais ces financements ne pèsent pas lourd sur le budget des États-Unis : 

toujours selon l'OCDE, ils ne représentent que 0,24% du revenu national brut (RNB) américain, 

ce qui ne place déjà pas les États-Unis parmi les meilleurs élèves en termes de solidarité 

internationale. En effet, l'aide publique au développement de l'Allemagne mobilise 0,82% de 

son RNB. Le gel des financements de l'agence pour 90 jours a déjà obligé de nombreux 

programmes humanitaires ou de développement à cesser du jour au lendemain. D'autres ont été 

réduits. Des programmes menés par des ONG, mais également par des organisations 

multilatérales, comme les Nations unies ou par des gouvernements bénéficiaires. À titre 

d'exemple, l'ONG médicale Alima a reçu cinq ordres de suspension pour des projets, en 

contexte de crise, au Cameroun, au Tchad, en Haïti et au Mali.  

 

 

20 minutes , Le Temps, RTBF, Le Figaro – 04 février 2025  

ONU : Trump retire les États-Unis du Conseil des droits de l'homme 

 

Les médias du monde entier ont indiqué mardi, que Trump retire les 

États-Unis du Conseil des droits de l'homme de l’ONU (Organisation 

des Nations Unies). Il a également passé en revue le financement par 

Washington de l’organisation internationale siégeant à New York. 

Donald Trump vise ainsi à interdire toute future implication de 

Washington dans l’organisme, même si le mécanisme exact de retrait 

en tant qu’Etat observateur demeure incertain. Le texte prolonge aussi la suspension de tout 

financement américain à l’agence de l’ONU pour les réfugiés palestiniens (UNRWA). Le décret 

vise aussi à passer en revue l’implication américaine dans l’UNESCO, l’Organisation des 
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Nations unies pour l’éducation, la science et la culture. Il ne faut pas oublier que, dès son retour 

à la Maison Blanche, le 20 janvier, Donald Trump avait signé un décret exécutif visant à retirer 

les Etats-Unis de l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé), un organisme qu’il avait par le 

passé vivement critiqué pour sa gestion de la pandémie de Covid-19.   

 

 

Aïr info – 05 février 2025 ;  Jeune Afrique, Tribune de Genève, Blick, Le Figaro  – 06 

février 2025  

Le Niger indique la sortie au Comité international de la Croix-Rouge (CICR) 

 

Dans une note verbale en date du 31 janvier 2025, le 

gouvernement nigérien a dénoncé l’accord de siège du 

Comité international de la Croix-Rouge (CICR), ordonnant 

la fermeture de ses bureaux et le départ immédiat de son 

personnel expatrié. La note, émanant du ministère des 

affaires étrangères, est parvenue au CICR mardi 4 février 

2025, selon les informations d’Aïr Info. Présent au Niger 

depuis 1990, le CICR a intensifié ses activités en 2007 lors 

de la rébellion du Mouvement des Nigériens pour la justice (MNJ) éclatée dans le nord du pays. 

Depuis lors, l’organisation menait diverses actions humanitaires au Niger, telles que 

l’assistance aux personnes déplacées, la fourniture d’eau potable dans les zones de conflit et le 

soutien aux populations vulnérables. En novembre dernier, deux ONG humanitaires avaient 

déjà été suspendues au Niger, sans que les raisons de ces décisions ne soient communiquées 

officiellement. Il s’agit de l’Agence d’Aide à la Coopération et au Développement (ACTED) 

et d’Action Pour le Bien-Être (APBE). 

 

 

UN News, Allafrica – 06 février 2025  

Afrique: L'ONU face au défi de mettre fin aux Mutilations Génitales Féminines d'ici à 

2030 

 

« Accélérer le rythme : Renforcer les alliances et créer des 

mouvements pour mettre fin aux mutilations génitales féminines 

(MGF) », c’est le thème de la Journée internationale de tolérance 

zéro à l’égard des mutilations génitales féminines 2025. Célébrée 

tous les 06 février de chaque année, cette édition est cruciale, car 

elle intervient à un moment où « mettre fin aux mutilations 

génitales féminines d'ici à 2030 » est la priorité de l’Organisation des Nations Unies. En effet, 

cette initiative mondiale est mise en place dans le but d’éradiquer cette pratique néfaste qui 

viole les droits fondamentaux de millions de femmes et de filles, notamment « de leurs droits à 

la santé, à la sécurité et à l'intégrité physique, ainsi que de leur droit à la vie lorsque ces pratiques 

ont des conséquences mortelles. » En ce qui concerne les jeunes filles, on note des conséquences 

à court terme qui incluent, des douleurs intenses, des saignements excessifs, des infections et 

des difficultés à uriner. Pour les conséquences à long terme, ils impactent sur leur santé sexuelle 

et reproductive et leur santé mentale. Aujourd’hui, « plus de 230 millions de filles et de femmes 

à travers le monde ont survécu à des mutilations génitales féminines ». À l’heure actuelle, 

l’éducation et l’accès aux soins sont primordiaux pour combattre les MGF et ainsi promouvoir 
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leur élimination. Dès lors, « des efforts coordonnés et systématiques, impliquant l'ensemble 

d'une communauté, sont nécessaires ». À en croire l’ONU, ils doivent être axés sur les droits 

humains, l'égalité entre les sexes et l'éducation sexuelle et porter une attention particulière aux 

besoins des femmes et des filles ayant subi de telles pratiques.  

 

 

Image de la semaine  

 

 

 "03 février 2025, une manifestation des érythréens, car la Suisse met fin à son aide en faveur 

de l’Érythrée ".   
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